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La seance est ouverte a 13 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 
L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Afghanistan 

Rapport du Secretaire general (S/1998/532) 

Le President ( interpretation du russe ) : Le Conseil de 
securite va maintenant aborder l'examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. Le Conseil de securite se reunit 
conformement a l'accord auquel il est parvenu lors de ses 
consultations prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du rapport du 
Secretaire general figurant dans le document S/1998/532. 

A Tissue de consultations entre les membres du Con¬ 
seil de securite, j’ai ete autorise a faire, au nom du Conseil, 
la declaration suivante : 

«Le Conseil de securite a examine le rapport du 
Secretaire general sur la situation en Afghanistan, en 
date du 19 juin 1998 (A/52/957-S/1998/532). 

Le Conseil reaffirme son vif attachement a la 
souverainete, a l’independance, a l'integrite territoriale 
et a l’unite nationale de TAfghanistan, ainsi que le 
respect qu’il temoigne a son patrimoine culture 1 et 
historique. II reitere l’inquietude que lui inspirent le 
caractere ethnique de plus en plus prononce du conflit 
ainsi que la menace que celui-ci continue de faire 
peser sur T unite de l’Etat afghan. 

Le Conseil se declare gravement preoccupe par la 
poursuite du conflit afghan, qui fait peser une grave 
menace sur la securite regionale et international et 
cause de profondes souffrances aux populations et de 
nouveaux degats materiels, courants de refugies et 
autres importants deplacements forces de populations. 

Le Conseil deplore qu’un appui militaire toujours 
aussi important — y compris des armes et autres 
materiels connexes — continue d’etre fourni depuis 
l’etranger aux factions belligerantes, malgre les appels 
reiteres que lui-meme, TAssemblee generate et le 
Secretaire general ont lances pour qu’il y soit mis fin. 
II demande a nouveau a tous les Etats, et en particulier 
aux Etats de la region, de mettre immediatement un 
terme a de telles ingerences. 


Le Conseil juge necessaire de deployer plus 
activement, sous les auspices de T Organisation des 
Nations Unies et avec la participation des pays interes- 
ses, des efforts en vue de parvenir a un reglement 
pacifique du conflit afghan, qui prenne en compte les 
interets de tous les groupes ethniques et religieux et de 
toutes les forces politiques qui y sont meles. 

Le Conseil deplore la rupture des pourparlers 
intra-afghans d'Islamabad et exhorte les parties a 
respecter le souhait de la grande majorite des Afghans, 
et done a cesser le combat, a retourner sans retard et 
sans aucune condition prealable a la table des 
negociations, et a engager un dialogue politique en vue 
de parvenir a la reconciliation nationale, a un 
reglement politique durable du conflit, lequel ne peut 
connaitre une solution militaire, et a la formation d’un 
gouvernement pleinement representatif et reposant sur 
une large assise. Comme premier pas vers cet objectif, 
il demande a toutes les parties d’accepter immedia¬ 
tement un cessez-le-feu, un echange de prisonniers, et 
la levee de toutes les restrictions qui entravent l'envoi 
de fournitures humanitaires dans tout le pays. 

Le Conseil reaffirme que T Organisation des 
Nations Unies, en tant qu’intermediaire universelle- 
ment reconnu, doit continuer a jouer un role central et 
impartial dans Taction menee par la communaute 
internationale en vue d'arriver a une solution pacifique 
du conflit afghan, et apporte son plein appui a la 
Mission speciale des Nations Unies en Afghanistan et 
a T Envoy e special du Secretaire general pour TAfgha¬ 
nistan. 

Le Conseil prend acte du fait que le Secretaire 
general estime que la methode informelle, pratiquee de 
longue date en Afghanistan pour resoudre les dif- 
ferends et preconisee par certains dirigeants des fac¬ 
tions afghanes non belligerantes, la Loya Jirgah 
(grande assemblee), continue de meriter de retenir 
Tattention, et encourage la Mission speciale des Na¬ 
tions Unies en Afghanistan a entretenir les utiles 
contacts qu’elle a pris avec ces dirigeants. 

Le Conseil juge louables les travaux du Groupe 
“six plus deux” et demande a tous les pays qui en font 
partie de continuer a participer de bonne foi dans le 
but d’elaborer, sur la base des points qu’il a ete con¬ 
vent! d’aborder, une approche coherente des efforts de 
paix en Afghanistan, et notamment d'arreter, effecti- 
vement et de facon impartiale, les envois d’armements 
et de materiels connexes en Afghanistan. Il accueille 
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avec satisfaction et encourage l’appui apporte par 
d’autres Etats Membres a ce processus. 

Le Conseil prie instamment toutes les factions 
afghanes de cooperer pleinement avec la Mission 
speciale des Nations Unies en Afghanistan et les 
organisations internationales humanitaires et les 
exhorte, en particulier les Taliban, a prendre toutes les 
mesures necessaries pour assurer la securite et la 
liberte de mouvement de leur personnel. 

Le Conseil prend acte de la signature par 1'Orga¬ 
nisation des Nations Unies et les Taliban du Memoran¬ 
dum d’accord sur les questions humanitaires et souligne 
qu’il importe que celui-ci soit pleinement applique, et 
notamment que les immunites du personnel des Nations 
Unies soient pleinement respectees et que les organis- 
mes des Nations Unies puissent apporter sans entrave 
leur aide en matiere de sante et d’education. Notant que 
certains des obstacles qui empechaient l’acheminement 
de l’aide jusqu’a la region d'Hazarajat ont ete surmon- 
tes, il demeure neanmoins preoccupe par le fait que les 
Taliban continuent de se servir de l’aide humanitaire de 
l’Organisation des Nations Unies comme d’une arme 
contre les Hazara et exige qu’ils mettent immediatement 
fin a cette pratique. Le Conseil demeure egalement 
preoccupe par l’impossibilite de faire venir des four- 
nitures par le nord en raison de l'insecurite et des 
pillages. II demande a toutes les factions afghanes de 
lever inconditionnellement tout blocus empechant 
l'arrivee des secours humanitaires. 

Le Conseil juge inquietantes les recentes informa¬ 
tions faisant etat du harcelement des organisations 
humanitaires ainsi que la decision, prise unilaterale- 
ment par les Taliban, de demenager les bureaux de 


ces organisations a Kaboul. II demande a toutes les 
factions de faciliter, dans toute la mesure du possible, 
les travaux des organismes internationaux. 

Le Conseil demeure profondement preoccupe par 
la discrimination a laquelle les filles et les femmes 
continuent d’etre en butte, ainsi que par les autres 
violations des droits de l'homme et du droit internatio¬ 
nal humanitaire perpetrees en Afghanistan. 

Le Conseil souscrit a la decision du Secretaire 
general d'ouvrir une enquete sur les allegations de 
massacres de prisonniers de guerre et de civils qui 
auraient eu lieu en Afghanistan, enquete dont les 
resultats lui seront soumis, ainsi qu’a l'Assemblee 
generate, des qu’ils seront connus. 

Le Conseil reaffirme que la poursuite du conflit 
en Afghanistan est un terreau sur lequel prosperent 
terrorisme et production illegale et trafic de stupe - 
fiants, qui destabilise toute la region, et meme d’autres 
parties du monde, et il exhorte les dirigeants des 
parties afghanes a mettre un terme a ces activites. 

Le Conseil demeurera saisi de la question et prie 
le Secretaire general de le tenir regulierement informe 
de la situation en Afghanistan.» 

Cette declaration sera publiee en tant que document du 
Conseil de securite sous la cote S/PRST/1998/22. 

Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle 
de l’examen de la question inscrite a son ordre du join. 

La seance est levee a 13 h 15. 
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